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• Corée du Nord/Nu-
cléaire. Washington
veut la suspension des
essais avant de discuterL'arrêt des essais nu-cléaires nord-coréens estla première conditionpréalable avant que lesEtats-Unis acceptent dediscuter avec le régime dePyongyang, a affirmé hierl'ambassadrice améri-caine à l'Onu, Nikki Haley.
• Iran/Troubles. Le Par-
lement se réunit à huis
closLe Parlement iranien s'estréuni hier à huis clos pourune session spécialementconsacrée aux récentstroubles survenus enIran, alors que de nou-velles manifestations desoutien aux autoritésétaient organisées dansplusieurs villes.
• Israël/ Politique. Une
vingtaine d'organisa-
tions indésirablesIsraël a publié hier uneliste d'organisations quiappellent à son boycott etdont les membres sont in-terdits d'entrée sur le ter-ritoire israélien, aannoncé le ministère desAffaires stratégiques.
• Italie/Législatives. La
mise en garde du minis-
tre des FinancesLe ministre italien des Fi-nances Pier Carlo Padoana mis en garde hier contre
"l'incertitude" politiquerisquant de résulter deslégislatives du 4 mars, quine devraient aboutir à au-cune majorité claire auParlement.
• Suède/Explosion. Un
mort près d'une bouche
de métro à Stockholm

Une explosion d'origineindéterminée a fait unmort et un blessé di-manche matin près d'unebouche de métro dansl'agglomération de Stock-holm, a annoncé la policeen écartant dans l'immé-diat la piste d'un acte ter-roriste.
• Yémen/Politique.
Abou Rass succède à
l'ex-président Saleh tué
par les HouthisLe parti de l'ex-présidentyéménite Ali AbdallahSaleh a nommé hier unsuccesseur à ce dirigeanttué le 4 décembre par sesanciens alliés, les rebellesHouthis. Il s'agit de SadeqAmin Abou Rass, ancienministre de l'Agriculture,désigné par consensus. 
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Cinq jours de négociations
marathon avec les so-
ciaux démocrates ont dé-
buté hier.

ANGELA Merkel s'est dite
"optimiste" hier sur leschances de pouvoir for-mer un gouvernement enAllemagne et sortir le paysde l'impasse politique, àl'entame de cinq jours denégociations marathonavec les sociaux-démo-crates.
"J'entre dans les discus-
sions qui s'ouvrent avec op-
timisme, même si je suis
consciente de l'énorme tra-
vail qui nous attend", a dé-claré la chancelièreconservatrice à Berlin.Les législatives de septem-bre, marquées par unepercée de l'extrême droiteet un repli des partis tra-ditionnels, n'ont pas per-mis de dégager unemajorité évidente à lachambre des députés.La chancelière et soncamp démocrate-chrétienont d'abord essayé de for-mer un gouvernement decoalition avec les Libérauxet les écologistes, sanssuccès.
"GOUVERNEMENT STA-
BLE"• Il ne reste plus àAngela Merkel comme for-mule de coalition majori-taire qu'une alliance avec

les sociaux-démocrates duSPD, avec lesquels elle adéjà gouverné dans le ca-binet sortant (2013-2017), qui actuellementgère les affaires courantesdu pays.
"Je pense que nous pouvons
y arriver", a-t-elle dit hier,en disant vouloir "un gou-
vernement stable" face auxdéfis internationaux et eu-ropéens.
"Nous devons nous mettre
d'accord", a aussi déclaréhier à son arrivée le prési-dent du parti conserva-teur bavarois CSU, allié àcelui de Mme Merkel,Horst Seehofer, pourmieux souligner l'urgencede la situation.Les négociations s'annon-cent pourtant très diffi-ciles, notamment enraison de divergences surla politique migratoire oul'Europe entre la CSU, plusà droite que la CDU deMme Merkel, et le SPD.La CSU est engagée dansune campagne électoraleen vue d'un scrutin régio-nal capital pour elle dansson fief bavarois à l'au-tomne, où sa majorité ab-solue est mise en dangerpar la poussée du partid'extrême droite Alterna-tive pour l'Allemagne(AfD).Du coup, ses dirigeantsmultiplient les exigencespour durcir la politiqued'accueil des demandeursd'asile.Un responsable de la CSU,

Manfred Weber, a créé lapolémique ce week-enden prônant une "solution
définitive" en 2018 sur lesréfugiés, vocabulaire ré-miniscent de l'expression
"solution finale" employéepar les nazis pour l'exter-mination des Juifs.Le SPD veut au contraireun assouplissement surles migrants notammentsur la possibilité du re-groupement familial.
L'EUROPE• L'Europeconstitue une autre sourceimportante de discorde :le chef du SPD MartinSchulz, ancien présidentdu Parlement européen,prône la création des
"Etats-Unis d'Europe" etsoutient les projets de ré-formes de la zone euro du

chef de l'Etat français Em-manuel Macron, avec bud-get et ministre desFinances.La CDU d'Angela Merkel,et surtout la CSU, sont net-tement plus sceptiques àce sujet. Il y a encore
"beaucoup de pain sur la
planche", a reconnu un né-gociateur démocrate-chrétien, Volker Bouffier.Le SPD reste sur le fondtrès divisé sur l'opportu-nité de continuer à gou-verner avec lesdémocrates-chrétiens.Après une sévère défaiteaux législatives, la base esten l'état majoritairementfavorable à une cure d'op-position et pourrait aufinal faire dérailler unéventuel accord.

"Le résultat reste pour
nous ouvert", a souligné undes négociateurs sociaux-démocrates, Michael Gro-schek. Traduction : le SPDpourrait aussi déclinerl'offre ou n'accepter qu'unsoutien au cas par cas auBundestag selon les dos-siers, sans participation àun gouvernement d'An-gela Merkel.La session de tractationsqui s'est ouverte hier doitdurer cinq jours, aprèsquoi les négociateurs dé-cideront s'ils estiment, ounon, avoir des conver-gences suffisantes pournégocier une coalition.Mais les militants du SPDauront le dernier mot lorsd'un congrès à l'issue trèsincertaine le 21 janvier.Même si les dirigeants despartis trouvent un accord,rien ne garantit que labase sociale-démocrate levalidera.Cette dernière redoute devoir le parti menacé dansson existence même,comme en France, s'ilcontinue à servir d'ap-point aux conservateurs.Un récent sondage créditele SPD de moins de 20%d'intentions de vote, pourun parti qui était encore àprès de 40% au début desannées 2000.En cas d'échec, ne reste-rait que l'option d'un gou-vernement conservateurminoritaire, dont AngelaMerkel ne veut pas, ou denouvelles élections.

Merkel affiche sa confiance pour sortir le pays
de l'impasse

Allemagne/Politique

AFP
Berlin/Allemagne

La chancelière Angela Merkel (ici en compagnie du
chef des sociaux démocrates Martin Schulz)

confiante dans la sortie de l'impasse actuelle.
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Le président Emmanuel
Marcon a voulu en cela se
conformer au vœu des fa-
milles.

LE président français Em-manuel Macron a renduhier matin un hommagetrès sobre, conformémentau vœu des familles, auxvictimes des attaques jiha-distes à Paris contre l'heb-domadaire satiriquefrançais Charlie Hebdo etle magasin Hyper Cacher,trois ans après les faits.L'hommage a débuté en finde matinée devant les an-ciens locaux du journal sa-tirique dans l'est de Paris,où les frères Saïd et ChérifKouachi avaient abattu 11personnes le 7 janvier2015.Parmi les victimes – pre-miers des 241 morts dansdes attaques jihadistes enFrance en trois ans – des fi-

gures emblématiques deCharlie, comme son direc-teur et dessinateur Charb,les caricaturistes Cabu,Wolinksi, Tignous et l'éco-nomiste Bernard Maris.Après la lecture des nomsdes morts, plusieursgerbes ont été déposéesdevant ces anciens locauxet une minute de silence aété observée par les parti-cipants à la cérémonie, auxvisages fermés et graves.Après l'hymne national, laMarseillaise, EmmanuelMacron a échangé longue-ment avec les familles desvictimes.Le président français étaitaccompagné de plusieursministres, ainsi que de lamaire de Paris, Anne Hi-dalgo, ainsi que de l'ex-Pre-mier ministre Manuel Valls.Plusieurs membres del'équipe de Charlie Hebdoétaient également pré-sents.La même cérémonie s'estrépétée quelques mètresplus loin, là où est tombé lepolicier Ahmed Merabet,

tué par les frères Kouachialors qu'il tentait de stop-per les jihadistes dans leurfuite.M. Macron s'est ensuiterendu au supermarché ca-sher à la périphérie deParis, cible le 9 janvier2015 d'une attaque perpé-trée par un autre jihadiste,

Amédy Coulibaly, qui avaittué trois clients et un em-ployé juifs.Le chef de l'Etat français apassé quelques minutesdans le magasin. Les prin-cipaux responsables de lacommunauté juive deFrance étaient présents.Ce lundi, le ministre de l'In-

térieur Gérard Collomb re-présentera M. Macron – envisite en Chine – pour unhommage à Clarissa Jean-Philippe à Montrouge, ausud de Paris. Cette jeunepolicière, appelée pour unbanal accident de la circu-lation, avait été assassinéeen pleine rue par AmédyCoulibaly le 8 janvier 2015.Le 11 janvier 2015, plus dequatre millions de per-sonnes étaient descenduesdans les rues des grandesvilles de France, suivantpour nombre d'entre eux lemot d'ordre "Je suis Char-
lie", en défense de la libertéd'expression.Dans un message publiéhier sur Facebook, l'ancienprésident François Hol-lande a estimé que "nous
ne devons rien oublier de
ces terribles journées". "La
France peut être fière
d'avoir réagi dignement en
défilant massivement le 11
janvier avec les dirigeants
du monde entier, au nom
des droits de l'Homme et de
la liberté".

Hommage sobre aux victimes des attentats jiha-
distes de janvier 2015 à Paris

France/Trois ans après

AFP
Paris/France

Le président Emmanuel Macron devant la plaque
commémorative d'un policier tué à quelques mètres

du siège de l'hebdomadaire 
satirique Charlie Hebdo.
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